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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE (République fédérale) 

AVIS 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS 

DESSINS OU MODÈLES ET MARQUES 

A DOUZE EXPOSITIONS 

(Des 11 et 24 juin 1952.) (>) 

La protection des inventions, dessins 
ou modèles et marques prévue par la loi 
revisée du 18 mars 1904 (2) sera appli- 
cable, en 1952, en ce qui concerne l'ex- 
position du sport et de la santé allemands 
(Berlin, 20 juin-6 juillet); l'exposition de 
l'économie au service de la ménagère 
(Francfort-sur-le-Mein, 28 juin-6 juillet); 
la foire des inventeurs et des nouveautés 
(Cologne, 23-31 août); l'exposition de la 
science et de l'industrie (Fribourg-en- 
Brisgau, 24-31 août); la foire internatio- 
nale du cuir (Offenbach-sur-le-Mein, 30 
août-4 septembre); la foire internatio- 
nale de Francfort-sur-le-Mein (12-15 sep- 
tembre); la foire musicale et des instru- 
ments de musique (Düsseldorf, 12-15 sep- 
tembre); la 14e exposition des inventeurs 
allemands et des nouveautés (Nuremberg, 
12-21 septembre); l'exposition de l'indus- 
trie allemande (Berlin, 19 septembre-5 oc- 
tobre); la 4e foire de l'électricité (Munich, 

(i) Voir Blatt für Patent-, Muster- und Zeichen- 
wesen, no 8, du 15 août 1952, p. 313. 

(2) Voir Prop, ind., 1904, p. 90; 1949, p. 58. 

20 septembre-5 octobre); l'exposition dite 
« Fachmesse und Leistungsschau der 
Deutschen Industrie-Kunststoffe» (Dus- 
seldorf, 11-19 octobre) et l'exposition fé- 
dérale technique de l'hôtellerie (Berlin, 
23 octobre-2 novembre). 

TCHECOSLOVAQUIE 

LOI 
SUR LES INVENTIONS ET SUGGESTIONS 

D'AMéLIORATION 

(Du 28 mars 1952.)(1) 

CHAPITRE PREMIER 
Inventions et suggestions d'amélioration dans 

l'édification socialiste 

ARTICLE PREMIER. — (1) L'édification 
socialiste exige des inventions et sugges- 
tions d'amélioration pour qu'une nou- 
velle technique supérieure de la produc- 
tion industrielle soit créée, que le niveau 
technique, économique et d'organisation 
soit élevé et que la qualité des produits 
et des services soit améliorée. Ce but ne 
peut être atteint que par le travail fondé 
sur des inventions et suggestions d'amé- 
lioration utilisables pour l'édification so- 
cialiste. 

(2) Les inventions et suggestions d'a- 
mélioration ne servent l'édification du 
socialisme que lorsqu'elles seront mises 
au service de l'ensemble de la société. 

(!) Communication officielle de l'Administration 
tchécoslovaque. La présente traduction est due à 
M. le Dr Albert Kafka. Nous l'avons retouchée sur 
quelques points pour l'adapter à la terminologie 
courante. (Réd.) 

ART. 2. — L'État acceptera les nou- 
velles inventions et assurera l'accepta- 
tion des suggestions d'amélioration, si 
leur exploitation contribue à l'édifica- 
tion socialiste. 

ART. 3. — L'État facilitera aux inven- 
teurs et aux innovateurs la possibilité 
de développer et de faire valoir leurs 
capacités créatrices. Il prendra soin que 
l'activité créatrice soit dirigée vers les 
solutions nécessaires à l'édification so- 
cialiste. En outre, l'État veillera à ce 
que les inventions et suggestions d'amé- 
lioration ne soient pas soustraites à l'en- 
semble de la société; qu'elles soient in- 
troduites aussi rapidement que possible, 
selon un plan suivi, ainsi que générale- 
ment répandues et pleinement exploitées. 

ART. 4. — Chacun sera tenu de veiller 
à ce que l'examen et les essais des inven- 
tions et des suggestions d'amélioration 
avancent sans retard et que celles-ci 
soient, avec toute l'accélération possible, 
techniquement exécutées, introduites, ré- 
pandues et pleinement exploitées. 

ART. 5. — (1) Les inventeurs d'inven- 
tions acceptées par l'État bénéficieront 
de récompenses et avantages. 

(2) Des récompenses seront également 
accordées aux travailleurs dont les ef- 
forts auront rendu possible qu'une in- 
vention ou qu'une suggestion d'amélio- 
ration soit techniquement exécutée, in- 
troduite, exploitée ou répandue. 

ART. 6. — L'Office des inventions et 
suggestions d'amélioration ('), ainsi que 

(i) Ci-après, par souci de brièveté, cOfiices. 
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les entreprises nationales et communales 
compétentes, les coopératives populaires, 
les instituts et les écoles fourniront gra- 
tuitement aux inventeurs et aux innova- 
teurs leurs conseils et leur assistance. 

ART. 7. — Le Mouvement syndical ré- 
volutionnaire veille à ce que l'activité 
créatrice déployée dans le domaine des 
inventions et suggestions d'amélioration 
se développe en un mouvement massif. 

CHAPITRE II 
Inventions 

PREMIèRE SECTION* 

Dépôt des inventions 
ART. 8. —  (1)  Par la délivrance du 

brevet d'invention, l'État assurera avant 
tout  à  l'auteur la  reconnaissance  que 
l'invention est son œuvre. 

(2) La demande devra être présentée 
sous la forme de dépôt de l'invention. 

(3) Outre l'auteur, seul son héritier 
pourra, moyennant le dépôt, demander 
un brevet. 

ART. 9. — (1) Si l'invention est due 
au travail collectif de plusieurs auteurs, 
il appartiendra à tous de faire le dépôt 
de l'invention en commun. 

(2) Celui qui n'aura fourni que l'assis- 
tance technique ne sera pas considéré 
comme coauteur. 

ART. 10. — (1) Le dépôt de l'inven- 
tion sera opéré, sous la forme prescrite, 
à l'Office. 

(2) L'invention sera considérée com- 
me déposée au moment où l'Office aura 
reçu le dépôt. 

ART. 11. — A compter du dépôt de 
l'invention, l'auteur ou son héritier joui- 
ront d'un droit de priorité sur tout dé- 
posant postérieur de la même invention. 

SECTION 2 

Offre de l'invention à l'État 
ART. 12. — (1) L'auteur ou son héri- 

tier pourront, soit lors du dépôt, soit à 
n'importe quel moment ultérieur, offrir 
l'invention à l'État. 

(2) L'offre ne pourra être révoquée. 

ART. 13. — Devront  être  offertes à 
l'État les inventions: 
a) faites par l'auteur en connexité avec 

le travail dont il est chargé dans un 
institut scientifique, de recherches ou 

' d'essais; dans un institut technique 
ou autre; dans un laboratoire, bureau 
de construction, atelier ou dans tout 
autre lieu de travail appartenant à 
un organe de l'État, à une entreprise 
nationale ou communale, ou à une 
coopérative populaire; 

b) par lesquelles l'auteur aura rempli 
son engagement envers l'État, l'entre- 
prise nationale ou communale, ou la 
coopérative populaire en cause; 

c) pour lesquelles l'État, l'entreprise na- 
tionale ou communale, ou la coopé- 
rative populaire en cause auront four- 
ni une aide matérielle. 

ART. 14. — Les instituts, organismes 
ou entreprises visés par l'article 13, ou 
les organes de l'État pourront déposer 
l'invention et faire l'offre au nom de 
l'auteur tenu à offrir l'invention à l'État, 
ou de son héritier. 

ART. 15. — (1) En cas de doute, l'Of- 
fice décidera si l'auteur ou son héritier 
sont tenus d'offrir l'invention à l'État. 

(2) Les procédés juridiques concer- 
nant une invention que l'auteur est tenu 
d'offrir à l'État seront nuls, pour autant 
qu'ils seraient contraires aux droits ap- 
partenant à l'État en vertu de l'accep- 
tation de l'invention. 

ART. 16. — Toute invention offerte à 
l'État sera soumise par l'Office à des 
expériences en vue de décider si elle 
répond aux besoins de l'édification so- 
cialiste. 

ART. 17. — L'Office devra décider de 
l'acceptation de l'invention dans le délai 
prévu. 

ART. 18. — Si les conditions de la 
délivrance d'un brevet d'une invention 
offerte ne sont pas réunies, son offre 
sera examinée et il en sera décidé com- 
me d'un dépôt d'une suggestion d'amé- 
lioration. 

ART. 19. — Pour autant que néces- 
saire, les auteurs seront mis en état de 
coopérer aux examens, à l'exécution tech- 
nique, à l'introduction, au développe- 
ment et à l'exploitation des inventions 
qu'ils auront offertes à l'État. Lorsqu'il 
est requis de ce faire, l'auteur sera tenu 
de coopérer ainsi et d'exécuter égale- 
ment les procédés et prendre les mesures 
qui lui seront indiquées afin que l'État 
puisse exploiter l'invention selon ses be- 
soins. 

ART. 20. — Lorsqu'une invention a été 
acceptée par l'État, celui-ci sera exclu- 
sivement qualifié à l'utiliser et à en dis- 
poser librement. 

ART. 21. — (1) Le montant de la ré- 
compense octroyée pour une invention 
acceptée dépendra de son importance 
sociale. 

(2) Les récompenses octroyées pour 
les inventions acceptées, qui reviennent 
à  leurs   auteurs,  seront  exemptées  de 

l'impôt; elles seront également exclues 
de l'exécution dans l'étendue fixée par 
le Gouvernement par ordonnance. 

(3) Outre le droit à la récompense, 
les auteurs d'inventions acceptées par 
l'État jouiront, à des conditions par ail- 
leurs égales, de la priorité dans la no- 
mination aux postes de travailleurs scien- 
tifiques dans les instituts et les orga- 
nismes de recherches et d'essais. La prio- 
rité n'appartiendra pas à un inventeur 
qui n'aurait offert à l'État qu'une de ses 
inventions, ou refusé d'offrir ^invention, 
bien qu'il fût tenu de ce faire. 

ART. 22. — L'Office révoquera l'accep- 
tation d'une invention lorsqu'elle ne 
pourra être exploitée, même à titre de 
suggestion d'amélioration, à cause du 
droit antérieur d'un tiers. Cependant, 
l'acceptation ne pourra être révoquée que 
dans le délai d'une année. 

ART. 23. — A dater du jour où l'in- 
vention a été offerte à l'État, l'auteur et 
ses ayants cause seront exempts des 
taxes administratives normalement exi- 
gées dans des affaires de brevets. Ce- 
pendant, l'exemption prendra fin si l'ofc 
fre de l'invention a été rejetée. 

SECTION 3 

Brevets d'invention 
ART. 24. — Les brevets d'invention ne 

seront délivrés qu'aux auteurs des inven- 
tions ou à leurs héritiers. 

ART. 25. — (1) Les brevets pourront 
être délivrés pour les nouvelles inven- 
tions dont l'objet peut être fabriqué in- 
dustriellement, ou d'après lesquelles on 
peut procéder à l'exploitation de la pro- 
duction. 

(2) Les brevets concernant les den- 
rées alimentaires, les médicaments et les 
matières produites chimiquement ne se- 
ront délivrés que quant au procédé. 

ART. 26. — (1) La question de la nou- 
veauté de l'invention déposée sera jugée 
d'après les dépôts opérés précédemment, 
la littérature publiée et toutes les infor- 
mations concernant l'utilisation de l'in- 
vention que l'Office aura acquises. 

(2) Sera déterminant pour juger si l'in- 
vention est nouvelle le moment du dépôt. 

ART. 27. — L'Office soumettra à exa- 
men toute invention dûment déposée, en 
vue de se rendre compte si elle satisfait 
aux conditions de la brevetabilité. 

ART. 28. — Avant la délivrance du 
brevet, le déposant aura la faculté de 
demander au tribunal de prendre des 
mesures provisoires pour que l'invention 
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déposée ne soit pas utilisée sans son 
autorisation. Si la délivrance du brevet 
n'a pas lieu, on pourra demander au 
déposant de réparer le dommage résulté 
de la cessation, par suite de son inter- 
vention auprès du tribunal, de l'utilisa- 
tion de l'invention déposée. 

ART. 29. — Dès que le brevet sera 
délivré, l'Office l'inscrira au registre et 
le publiera au Recueil des inventions, 
remettant un certificat au déposant. 

ART. 30. — Le brevet, sera valable pen- 
dant 15 ans à dater du jour du dépôt 
de la demande. 

ART. 31. — (1) Le titulaire ou son 
ayant cause pourra transmettre le bre- 
vet ou accorder des licences. 

(2) Nul ne pourra utiliser l'invention 
sans l'autorisation du titulaire du brevet. 

(3) L'invention est utilisée par celui 
qui fabrique son objet industriellement 
ou procède à l'exploitation de la pro- 
duction. 

ART. 32. — La cession ou la licence 
prendra effet par l'inscription au regis- 
tre des brevets d'invention. 

ART. 33. — Ni les brevets, ni les li- 
cences, ni le droit fondé sur le dépôt ne 
pourront être donnés en gage; ils seront 
également exclus de l'exécution. 

ART. 34. — Le droit d'utiliser l'inven- 
tion pourra être transmis, sans l'autori- 
sation du titulaire du brevet, avec l'en- 
tité économique à l'exploitation de la- 
quelle elle était destinée. 

ART. 35. — Le brevet n'aura pas effet 
à l'égard de celui qui, indépendamment 
de l'auteur, aurait utilisé l'invention 
avant son dépôt, ou pris les mesures 
nécessaires pour cette utilisation. S'agis- 
sant d'une entreprise nationale ou com- 
munale ou d'un organe de l'Etat, le 
droit de possession personnelle pourra 
être exercé par l'État dans toutes les 
entreprises et organes de cette nature. 

ART. 36. — L'État pourra utiliser sans 
l'autorisation de l'ayant droit les inven- 
tions intéressant la défense nationale. A 
défaut d'entente au sujet de la rede- 
vance, l'Office décidera. 

ART. 37. — (1) A défaut d'entente 
avec l'ayant droit et si l'intérêt public 
l'exige, le brevet pourra être exproprié 
ou faire l'objet d'une licence obligatoire, 
par arrêté du Ministère de l'intérieur 

(2) S'il y a péril en la demeure, le 
Ministère pourra donner l'autorisation 
d'utiliser l'invention avant l'expropria- 
tion. 

(3) A défaut d'entente au sujet de la 
redevance relative à l'expropriation ou 
à la licence obligatoire, l'Office décidera. 

ART. 38. — Lorsqu'il est abusé, au dé- 
tiiment de l'ensemble de la société, du 
brevet ou du droit d'utiliser l'invention, 
l'Office pourra en déposséder le titulaire. 

ART. 39. — On pourra demander à 
l'Office de constater que le fait de fabri- 
quer industriellement tels objets ou de 
procéder de telle manière à l'exploita- 
tion de la production ne constituent pas 
une violation du brevet. 

ART. 40. — Un brevet dépendant sera 
délivré pour toute invention qui ne peut 
être utilisée sans utiliser une autre in- 
vention déposée antérieurement (inven- 
tion de base) et pour laquelle un brevet 
a été délivré. Lorsque la dépendance n'a 
pas été indiquée, le titulaire du brevet 
de base pourra en faire la demande. 

ART. 41. — Si le brevet de base prend 
fin ou est annulé, le brevet dépendant 
deviendra  indépendant. 

AKT. 42. — (1) Lorsque le brevet a été 
délivré à une personne autre qu'à l'au- 
teur ou à son héritier, l'un ou l'autre 
pourra demander, dans le délai d'un an 
à dater de la délivrance, que la trans- 
mission soit enregistrée à son nom. 

(2) Cet enregistrement ne portera pas 
préjudice à la validité de l'offre primi- 
tive de l'invention faite à l'État. Il n'af- 
fectera également nul droit d'utilisation 
de l'invention déjà accordé, à moins que 
le bénéficiaire n'ignorât pas, au moment 
de l'acquisition du droit, que le titulaire 
du brevet n'était pas l'auteur de l'inven- 
tion. Ledit enregistrement aura pour ef- 
fet de placer l'auteur dans la situation 
du titulaire du brevet, quant aux rap- 
ports de droit en cause. 

(3) Lorsque le brevet n'a été délivré 
qu'à l'un des coauteurs ou à son héritier, 
les dispositions des alinéas (1) et (2) se- 
ront applicables par analogie. 

ART. 43. — Le brevet s'éteindra: 
1° par l'expiration de la période de va- 

lidité; 
2° lorsque le titulaire l'abandonnera; 
3° par la dépossession aux termes de 

l'article 38; 
4° si la taxe n'a pas été acquittée en 

temps utile. 

ART. 44. — (1) Le brevet sera annulé 
lorsqu'il est constaté: 
1° que l'invention n'a pas satisfait aux 

conditions requises pour la délivran- 
ce, ou qu'un brevet n'est pas délivré 
pour une telle invention, ou 

2" que le titulaire n'est pas Fauteur ou 
son ayant cause. Cependant, le bre- 
vet ne sera pas annulé si sa trans- 
mission à l'auteur ou à l'héritier a 
été enregistrée. 

(2)   L'annulation  du  brevet  prendra 
effet à dater du commencement de sa 
validité. 

ART. 45. — Tout différend concernant 
la question de savoir qui est l'auteur de 
l'invention sera tranché par le tribunal. 

ART. 4(5. — Le Bureau national de pla- 
nification décidera des plaintes portées 
contre les décisions rendues par l'Office 
quant à l'offre de l'invention à l'État et 
à la redevance à octroyer pour une in- 
vention acceptée. La décision prise à 
l'égard de la plainte contre les autres 
décisions rendues par l'Office dans les 
affaires des inventions incombera au 
Corps des brevets d'invention (art. 63). 

CHAPITRE III 
Suggestions d'amélioration 

ART. 47. — Les établissements, entre- 
prises, autorités, organes et organismes, 
ainsi que les coopératives populaires et 
les organisations volontaires accepteront 
les suggestions d'amélioration qui pré- 
sentent un caractère de nouveauté pour 
eux ou, s'il y a lieu, pour une de leurs 
unités subordonnées et qui contribuent 
à l'édification socialiste. 

ART. 48. — (1) La qualité d'innovateur 
sera attribuée à quiconque aurait déposé 
une suggestion d'amélioration, si la sug- 
gestion est acceptée. 

(2) Si une suggestion déposée conjoin- 
tement par plusieurs personnes est ac- 
ceptée, elles seront considérées comme 
des co-innovateurs. 

ART. 49. — Quiconque prouverait que 
sa suggestion d'amélioration lui a été 
usurpée par un acte indigne de camara- 
derie prendra la place du déposant abu- 
sif. 

ART. 50. — Toute suggestion reçue an- 
térieurement aura la priorité sur des 
suggestions d'amélioration postérieures 
portant sur le même objet. 

ART. 51. — En règle générale, celui 
qui est lié par contrat de travail dépo- 
sera la suggestion d'amélioration dans 
son entreprise. Dans les autres cas, les 
suggestions seront déposées à l'Office. 

ART. 52. — Une suggestion d'améliora- 
tion pourra être déposée oralement aussi. 

ART. 53. — (1) La décision relative à 
l'acceptation d'une suggestion d'amélio- 
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ration devra être rendue dans le délai 
imparti. 

(2) Lorsque la suggestion est acceptée, 
un certificat d'innovateur sera délivré 
au déposant. 

ART. 54. — (1) Par l'acceptation de la 
suggestion d'amélioration, l'innovateur 
acquerra le droit à la récompense. Si la 
suggestion est particulièrement impor- 
tante, l'innovateur pourra être récom- 
pensé même s'il l'a élaborée dans l'exé- 
cution de son travail. 

(2) Le montant de la récompense dé- 
pendra de l'importance sociale de la sug- 
gestion acceptée. 

(3) Les récompenses octroyées pour 
les suggestions d'amélioration acceptées 
seront exemptées de l'impôt; elles se- 
ront également exclues de l'exécution, 
dans l'étendue fixée par une ordonnance 
gouvernementale. 

(4) Outre la récompense, des avanta- 
ges particuliers pourront être octroyés 
à l'innovateur. 

ART. 55. — Les dispositions concer- 
nant la collaboration de l'auteur d'une 
invention offerte à l'État (art. 19) seront 
applicables par analogie à la collabora- 
tion de l'innovateur aux expériences, à 
l'exécution technique, à l'introduction, 
au développement et à l'exploitation 
d'une suggestion d'amélioration. 

ART. 56. — Les différends concernant 
les suggestions d'amélioration déposées 
conjointement et la répartition des ré- 
compenses, ainsi que ceux concernant 
les suggestions d'amélioration usurpées 
par un acte indigne de camaraderie, se- 
ront tranchés par un arbitre-camarade 
(art. 65). 

ART. 57. — Une plainte pourra être 
portée contre toute décision rejetant l'ac- 
ceptation d'une suggestion d'améliora- 
tion, ou ayant trait à la récompense. 
Lorsqu'on n'a pas donné suite à une 
plainte contre le rejet d'une suggestion 
d'amélioration, le requérant pourra de- 
mander à l'Office de décider si la sug- 
gestion est utilisable à l'édification socia- 
liste. Si l'Office décide qu'elle l'est, l'au- 
torité centrale compétente sera tenue de 
décider à nouveau au sujet de l'accep- 
tation. 

CHAPITRE TV 
Organes 

PREMIèRE SECTION 

Office des inventions et suggestions 
d'amélioration 

ART. 58. — (1) La juridiction dans les 
affaires d'inventions et suggestions d'a- 

mélioration sera, aux termes de la pré- 
sente loi, exercée par l'Office des inven- 
tions et suggestions d'amélioration, à 
Prague. 

(2) L'Office coopérera étroitement avec 
le Mouvement syndical révolutionnaire. 

ART. 59. — L'Office sera organisé et 
dirigé par son président. Le président et 
le vice-président seront nommés et ré- 
voqués par le Gouvernement. 

ART. 60. — L'Office publie un Recueil 
des inventions où il communique les faits 
importants ayant trait aux brevets d'in- 
vention délivrés. 

ART. 61. — L'Office tiendra un regis- 
tre des inventions où seront inscrits les 
faits importants ayant trait aux brevets 
d'invention délivrés. 

ART. 62. — Les brevets portant sur des 
inventions secrètes (art. 71) seront l'ob- 
jet d'un procès-verbal, séparé du registre 
des inventions. Les enregistrements por- 
tés dans ce procès-verbal auront le même 
effet juridique que ceux portés dans le 
registre des inventions. 

SECTION 2 
Corps de brevets d'invention 

ART. 63. — Dans les cas prévus par 
l'article 46, le Corps des brevets d'inven- 
tion auprès du Bureau national de pla- 
nification décidera, des plaintes portées 
contre les décisions rendues par l'Office 
dans des affaires d'inventions. 

ART. 64. — (1) Un président sera placé 
à la tête du Corps des brevets d'inven- 
tion. 

(2) Le président et le vice-président 
seront nommés et révoqués par le Gou- 
vernement; les membres seront nommés 
et révoqués par le Ministre président du 
Bureau national de planification. 

(3) Le Corps décidera en chambres 
composées de trois membres. 

SECTION 3 
Des arbitres-camarades 

ART. 65. — Les différends concernant 
les suggestions d'amélioration déposées 
conjointement et la répartition des ré- 
compenses, ainsi que les suggestions d'a- 
mélioration usurpées par un acte indigne 
de camaraderie, seront tranchés par des 
arbitres-camarades, nommés par l'Union 
respective du Mouvement syndical révo- 
lutionnaire. 

ART. 66. — L'arbitre-camarade exerce 
la fonction d'un tribunal d'arbitrage. 

CHAPITRE V 
Dispositions communes, dispositions portant 

délégation des pleins pouvoirs 
et dispositions finales 

ART. 67. — (1) En exécutant les tâches 
qui leur sont confiées par la présente 
loi, les autorités, organes, instituts, or- 
ganismes, organisations, ainsi que les 
établissements, entreprises et coopérati- 
ves populaires procéderont de manière à 
permettre de constater le plus pratique- 
ment et le plus rapidement possible l'état 
effectif de l'affaire. En même temps, ils 
donneront aux travailleurs les instruc- 
tions nécessaires pour l'accomplissement 
des actes exigés par l'affaire et les ins- 
truiront sur les conséquences juridiques 
liées à ces actes ou à leur omission. 

(2) Chacun pourra attirer l'attention 
de l'autorité compétente sur les circons- 
tances importantes à considérer pour la 
décision ou pour une mesure à prendre. 
Sur l'invitation de l'Office, du Corps des 
brevets d'invention ou de l'arbitre-cama- 
rade, chacun sera tenu de coopérer à la 
constatation de l'état de fait. 

ART. 68. — Les tribunaux et organes 
de l'administration de l'État chargés de 
l'exécution de l'administration publique 
sont tenus à satisfaire aux requêtes de 
l'Office, du Corps des brevets d'invention 
et de l'arbitre-camarade. 

ART. 69. — Les travailleurs prenant 
part aux consultations et à l'assistance 
données aux inventeurs et aux innova- 
teurs, ainsi que les personnes désignées 
pour recevoir des suggestions d'amélio- 
ration déposées, seront tenus d'observer 
le secret sur les faits qu'ils auront ap- 
pris lors de l'exercice de leur fonction. 
Ils seront également tenus de promettre 
de ne pas abuser de la confiance des in- 
venteurs et des innovateurs et de ne pas 
utiliser, pour eux-mêmes ou pour toute 
autre personne, les suggestions commu- 
niquées. 

ART. 70. — Les inventeurs, innova- 
teurs et tous ceux qui auront eu connais- 
sance d'une invention ou d'une sugges- 
tion d'amélioration seront tenus de veil- 
ler à ce que l'invention ou la suggestion 
ne tombent pas entre les mains de per- 
sonnes non autorisées, ou qu'elles ne 
soient pas connues de telles personnes. 

ART. 71. — (1) Les inventions et sug- 
gestions d'amélioration servant à la dé- 
fense nationale seront secrètes. En outre, 
l'Office pourra déclarer secrètes des in- 
ventions ou suggestions en raison d'un 
autre intérêt de l'État. 
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(2) Le Gouvernement est autorisé à 
réglementer, par dérogation aux provi- 
sions de la présente loi, les rapports ju- 
ridiques concernant les inventions et sug- 
gestions d'amélioration secrètes et la pro- 
cédure y relative. 

ART. 72. — Il ne sera autorisé qu'avec 
l'agrément de l'Office de transférer un 
brevet d'invention à un étranger, ou de 
donner à un étranger l'autorisation d'u- 
tiliser une invention. 

ART. 73. — (1) Les citoyens tchéco- 
slovaques ne pourront déposer une in- 
vention à l'étranger, accorder des licen- 
ces, qu'avec l'agrément de l'Office. 

(2) Les citoyens tchécoslovaques au- 
teurs d'inventions, ou leurs ayants cause, 
seront, sur invitation de l'Office, tenus 
de déposer les inventions à l'étranger et 
d'en effectuer sur place les procédés, 
ainsi que de prendre toutes dispositions 
prévues à cet effet. 

ART. 74. — Les stipulations des trai- 
tés internationaux ne sont pas affectées 
par la présente loi. 

ART. 75. — Les étrangers auront les 
mêmes droits que les citoyens tchéco- 
slovaques, sous condition de réciprocité 
et dans les limites de celle-ci. 

ART. 76. — Celui qui n'a pas son do- 
micile ou son siège sur le territoire de 
la République Tchécoslovaque devra être 
représenté, au cours de toute procédure 
engagée aux termes de la présente loi, 
par une des organisations ou personnes 
désignées par avis du Ministre président 
du Bureau national de planification, ren- 
du après entente avec le Ministre com- 
pétent, et publié au Bulletin. 

ART. 77.— (1) Le déposant doit faire 
valoir son droit de priorité fondé sur les 
stipulations d'un traité international dès 
le dépôt de l'invention. 

(2) On ne pourra faire valoir, par un 
seul dépôt, qu'un droit de priorité fondé 
sur un seul dépôt premier. 

ART. 78. — (1) Le Gouvernement est 
autorisé à arrêter les principes fixant 
les récompenses à octroyer pour les in- 
ventions et suggestions d'amélioration 
acceptées, les récompenses aux travail- 
leurs dont les efforts ont facilité l'exé- 
cution technique d'une invention ou 
d'une suggestion d'amélioration, son in- 
troduction, exploitation ou diffusion, et 
à réglementer l'obligation de rembourser 
les frais de la récompense et des expé- 
riences de l'exécution technique et de 
l'introduction d'une invention ou sug- 
gestion d'amélioration. 

(2) Le Gouvernement est également 
autorisé à réglementer, par voie d'ordon- 
nance, la procédure relative aux dépôts 
d'inventions et suggestions d'améliora- 
tion, les conditions auxquelles l'accepta- 
tion d'une suggestion d'amélioration peut 
être révoquée, ainsi que l'organisation 
de l'Office des inventions et suggestions 
d'amélioration, du Corps des brevets d'in- 
vention et des arbitres-camarades, et à 
édicter des dispositions détaillées en vue 
de l'exécution de la présente loi. 

ART. 79. — La présente loi entrera en 
vigueur le 1er avril 1952. L'exécution en 
est confiée au Ministre président du Bu- 
reau national de planification, d'entente 
avec les membres du Gouvernement in- 
téressés. 

UNION SUD-AFRICAINE 

LOI 
TENDANT A CODIFIER  ET A AMENDER  LA LOI 

SUR LES BREVETS 

(N°37, du 10 juin 1952.)(l) 
(Première partie) 

Définitions 
1. — Dans la présente loi, et sauf si 

le contexte exige une interprétation dif- 
férente: 

(i) «déposant» comprend le représen- 
tant légal d'un déposant décédé ou inca- 
pable; 

(ii) «Commissaire» désigne le Commis- 
saire des brevets nommé aux termes de 
l'article 4; 

(iii) «pays conventionnel» désignerai- 
rapport à toute disposition de la présente 
loi, un pays — y compris les colonies, 
protectorats, territoires soumis à l'auto- 
rité ou placés sous la suzeraineté d'un 
autre pays, ou territoires administrés par 
un autre pays en vertu d'un mandat ou 
d'un trusteeship — que le Gouverneur 
général a déclaré par proclamation pu- 
bliée dans la Gazette — en vue d'exé- 
cuter un traité, une convention, un ar- 
rangement ou un engagement auxquels 
l'Union est partie — être un pays con- 
ventionnel pour les effets de la disposi- 
tion en cause et «avion conventionnel», 
«demande conventionnelle» et «navire 
conventionnel» ont une signification cor- 
respondante; 

(iv) «date effective» ou «date de la 

(!) Nous devons la communication de la pré- 
sente loi à l'obligeance de MM. Adams & Adams, 
Solicitors, etc., à Pretoria, Box 1014. Nous résu- 
mons les dispositions dont la traduction littérale 
n'est pas nécessaire. (Réd.) I 

demande» désignent, par rapport à: 
a) une demande antidatée ou postdatée, 

la date à laquelle la demande a été 
reportée; 

b) une demande fondée sur l'article 95, 
la date à laquelle la demande portant 
sur l'invention en cause a été dépo- 
sée dans le pays conventionnel dont 
il s'agit; 

c) toute autre demande, la date du dé- 
pôt au Patent Office; 

(v) «examinateur» désigne un exami- 
nateur nommé aux termes de l'article 5; 

(vi) «invention» désigne — sous ré- 
serve des dispositions de la présente loi 
— tous art nouveau et utile (produisant 
un effet physique, ou non), procédé, 
machine, fabrication ou composition de 
matières ne tombant pas sous le sens ou 
tout perfectionnement nouveau et utile 
ne tombant pas sous le sens et pouvant 
être utilisé ou appliqué dans le commerce 
ou dans l'industrie. Ledit terme com- 
prend toute variété de plante distincte 
et nouvelle — autre qu'une plante se 
propageant par tubercule — reproduite 
asexuellement, ainsi que toute invention 
alléguée; 

(vii) «inventeur» comprend le repré- 
sentant légal d'un inventeur décédé ou 
incapable, mais non un communicateeC); 

(viii) «Ministre» désigne le Ministre 
des affaires économiques; 

(ix) «nouvelle» signifie — par rapport 
à une invention — que celle-ci n'était, 
à la date effective du dépôt de la de- 
mande, ou antérieurement: 
a) ni connue ou utilisée dans l'Union 

par une personne autre que le dépo- 
sant, son agent ou celui ou ceux dont 
il tient son droit ou son titre (la con- 
naissance secrète ou l'emploi secret 
sur une échelle non commerciale étant 
exclus); 

b) ni exploitée dans l'Union d'une ma- 
nière autre qu'un essai technique ou 
une expérience naturels et dus au 
déposant ou à celui ou ceux dont il 
tient son droit ou son titre; 

c) ni exposée dans une description de 
brevet de l'Union accessible au pu- 
blic et portant une date antérieure 
de moins de cinquante années à la- 
dite date effective; 

d) ni décrite dans une publication dont 
un exemplaire existait dans l'Union 
à la date effective de la demande, 
ou dans une publication imprimée et 
publiée ailleurs à une date antérieure 

(i) Ignorant la signification de ce terme, nous 
préférons le reproduire en anglais. Nous suppo- 
sons qu'il désigne une personne à laquelle une 
invention a été communiquée. (Réd.) 
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de moins de cinquante années à la- 
dite date effective; 

e) ni  revendiquée  dans  la  description 
complète d'un brevet de l'Union non 
accessible au public à la date effec- 
tive de la demande, mais déposée à 
l'appui d'une demande de brevet dont 
la date est, ou sera antérieure à celle 
du   brevet   pouvant   être   délivré  à 
l'égard de ladite invention; 

(x) «brevet» désigne le certificat dé- 
livré, dans l'Union, à l'égard d'une in- 
vention; 

(xi) «produit breveté» désigne tout 
produit, y compris une plante, à l'égard 
duquel un brevet a été délivré et est en 
vigueur; 

(xii) «journal des brevets» désigne la 
publication prévue par l'article 83; 

(xiii) «Patent Office» désigne l'office 
institué aux termes de l'article 3; 

(xiv) «breveté» désigne la personne 
inscrite au registre, à tel moment donné, 
à titre de titulaire ou de propriétaire 
d'un brevet; 

(xv) «prescrit»  signifie exigé par la 
présente loi, ou aux termes de celle-ci; 

(xvi) «registre» désigne le registre te- 
nu au Patent Office aux termes de l'ar- 
ticle 6; 

(xvii) «Registrar» désigne le Registrar 
des brevets, nommé aux termes de l'ar- 
ticle 5; 

(xviii) «description» désigne la des- 
cription provisoire ou complète visée par 
l'article 10(1); 

(xix) «la loi» comprend tout règlement 
rendu aux termes de la loi. 

Champ d'application de la loi 
2. — Sauf disposition expresse en sens 

contraire, la présente loi sera applicable 
à tous brevets et demandes de brevets 
antérieurs ou postérieurs à son entrée 
en vigueur. Toutefois, un brevet délivré 
avant cette entrée en vigueur ne pourra 
être révoqué que pour un motif prévu 
par la loi en vigueur au moment de sa 
délivrance; il expirera, sauf révocation, 
à la date de son expiration aux termes 
de la loi abrogée et les taxes continue- 
ront d'être celles antérieurement en vi- 
gueur, comme si la présente loi n'avait 
pas été promulguée. 

Patent Office 
3. — (1) Il sera institué à Pretoria un 

bureau dénommé Patent Office. 
(2) Le Patent Office institué aux ter- 

mes de l'article 4 (1) a) de la loi n° 9, de 
1916, sur les brevets, les dessins, les 
marques et le droit d'auteur C) sera con- 

0) Voir Prop. Ind., 19-18, p. 91. 

sidéré comme ayant été institué aux ter- 
mes de la présente loi. 

Nomination du Commissaire des brevets 
4. — (1) Le Gouverneur général nom- 

mera un Commissaire des brevets appelé 
à exercer les pouvoirs et à remplir les 
fonctions prévus par la présente loi. 

(2) à (4) O 

Nomination du Registrar des brevets, des 
examinateurs et d'autres fonctionnaires 

5. — (1) Le Ministre nommera, sous 
réserve des lois relatives aux services 
publics: 
a) un Registrar des brevets, appelé à 

exercer les pouvoirs et à remplir les 
fonctions prévus par la présente loi 
et responsable, sous la direction du 
Ministre, de l'administration du Pa- 
tent Office; 

b) les examinateurs et les autres fonc- 
tionnaires nécessaires pour donner 
exécution à la présente loi. 

(2) Le Registrar des brevets, des des- 
sins, des marques et du droit d'auteur 
nommé aux termes de l'article 5 (1) de la 
loi n° 9, de 1916 (2), sera considéré com- 
me ayant été nommé à titre de Registrar 
des brevets. Les examinateurs et autres 
fonctionnaires nommés aux termes de 
l'alinéa (2) dudit article seront considé- 
rés comme ayant été nommés aux termes 
du présent article. (A suivre.) 

Conventions particulières 

ALLEMAGNE (République fédérale) 
SUISSE 

ACCORD 
CONCERNANT LE  RÉTABLISSEMENT DE DROITS 

DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(Du 19 juillet 1952.)(3) 

La Confédération suisse 
et la République fédérale d'Allemagne, 

vu l'accord conclu entre la Confédé- 
ration suisse et la République fédérale 
d'Allemagne concernant les avoirs alle- 
mands en Suisse, 

eu égard à la réglementation dont bé- 
néficient dans la République fédérale 
d'Allemagne les droits de propriété in- 
dustrielle suisses, 

sont convenues de conclure l'accord 
suivant. 

(i) Détails d'ordre administratif. 
(2) Voir Prop, ind., 1948, p. 94. 
(s) Communication officielle de l'Administration 

suisse. 

A cet effet, ont nommé pour leur plé- 
nipotentiaire: 

Le Conseil fédéral suisse: 
le directeur du Bureau fédéral de la pro- 

priété intellectuelle, M. le Dr Hans 
Morf, 

Le Président de la République fédérale 
d'Allemagne: 

le président du «Patentamt» allemand, 
M. le professeur Eduard Reimer. 

Après échange de leurs pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, les pléni- 
potentiaires sont convenus des disposi- 
tions suivantes: 

PREMIÈRE PARTIE 
Définitions 

ARTICLE PREMIER. — Sont considérés 
comme droits de propriété industrielle 
au sens du présent accord les brevets 
d'invention, les dessins ou modèles in- 
dustriels et les marques de fabrique ou 
de commerce, prévus par la législation 
des deux parties contractantes. 

Ile PARTIE 
Droits de propriété industrielle allemands 

en Suisse 
ART. 2. — (1) Seront remis en vigueur, 

sur requête: 
1° les droits de propriété industrielle 

acquis en Suisse par des ressortis- 
sants allemands avant le 1er janvier 
1948 et tombés en déchéance, après 
le 16 février 1945, autrement que par 
suite de l'expiration de la durée ma- 
ximum de protection prévue par la 
loi ou que par suite d'une déclara- 
tion de renonciation; 

2° les demandes en délivrance de droits 
de propriété industrielle, présentées 
en Suisse par des ressortissants alle- 
mands avant le 1er janvier 1948 et 
qui ont été rejetées après le 16 fé- 
vrier 1945. 

(2) La requête sera adressée par écrit, 
dans un délai de six mois à compter de 
l'entrée en vigueur du présent accord, à 
l'autorité auprès de laquelle l'acte omis 
aurait dû être exécuté (autorité compé- 
tente). Outre la présentation de la re- 
quête, l'acte omis devra être exécuté. La 
requête ne sera soumise à aucune taxe. 
Il n'y aura aucun supplément de taxe ni 
aucune pénalité. 

AKT. 3. — (1) L'autorité compétente 
se prononcera sur la requête. 

(2) L'acceptation de la requête aura 
pour effet de rétablir la situation telle 
qu'elle eût existé si l'acte avait été exé- 
cuté en temps utile. 
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(3) Si l'autorité compétente estime que 
l'acte qui avait été omis n'est pas com- 
plètement exécuté, il sera imparti au 
requérant un délai de trois mois au plus 
pour le parfaire. 

(4) En cas de rejet de la requête, le 
requérant pourra faire valoir les moyens 
de droit prévus par la législation ordi- 
naire. 

ART. 4. — (1) Si le renouvellement 
d'une marque de fabrique ou de com- 
merce, inscrite au registre suisse des 
marques et dont la durée ordinaire de 
protection a expiré après le 16 février 
1945, est demandé dans les six mois à 
compter de l'entrée en vigueur du pré- 
sent accord, le renouvellement aura effet 
rétroactif à partir de l'expiration de la 
durée ordinaire de protection. 

(2) Si une marque de fabrique ou de 
commerce, inscrite au registre interna- 
tional des marques et dont la durée or- 
dinaire de protection a expiré après le 
16 février 1945, est enregistrée à nou- 
veau dans les six mois à compter de 
l'entrée en vigueur du présent accord, 
cet enregistrement sera considéré, pour 
le territoire suisse, comme un renouvel- 
lement de l'enregistrement devenu caduc 
et aura effet rétroactif à partir de l'ex- 
piration de la durée ordinaire de pro- 
tection, si l'ayant droit en présente la 
requête au Bureau de la propriété in- 
dustrielle, dans les deux mois qui sui- 
vent le nouvel enregistrement au regis- 
tre international. 

(3) Si le titulaire d'une marque, ins- 
crite au registre suisse ou international 
et dont la durée ordinaire de protection 
a expiré après le 16 février 1945, a ob- 
tenu un nouvel enregistrement avant 
l'entrée en vigueur du présent accord, 
ce nouvel enregistrement sera considéré, 
pour le territoire suisse, comme un re- 
nouvellement de l'enregistrement devenu 
caduc et aura effet rétroactif à partir 
de l'expiration de la durée ordinaire de 
protection, si l'ayant droit en présente 
la requête au Bureau de la propriété in- 
tellectuelle, dans les six mois à compter 
de l'entrée en vigueur du présent accord. 

ART. 5. — (1) Le temps écoulé entre 
le 16 février 1945 et le 19 juillet 1952 
ne sera pas pris en considération dans 
le calcul du délai pour l'exécution de l'in- 
vention brevetée et pour l'emploi de la 
marque enregistrée, ni du délai pour in- 
tenter l'action en radiation d'une marque 
conformément à l'article 6Ws, alinéa 2, 
de la Convention de Paris pour la pro- 
tection de la propriété industrielle. 

(2) Les brevets et les marques de fa- 
brique ou de  commerce  encore en vi- 

gueur le 16 février 1945 ne pourront, 
avant le 19 juillet 1954, faire l'objet 
d'aucune des mesures prévues à l'arti- 
cle 18 de la loi suisse sur les brevets 
d'invention ou à l'article 9 de la loi 
suisse sur les marques. 

ART. 6. — (1) Les effets du brevet ou 
du dessin ou modèle industriel remis en 
vigueur ne seront pas opposables aux 
tiers qui, entre le 16 février 1945 et le 
19 juillet 1952 et après la déchéance du 
droit de propriété industrielle, auront 
utilisé industriellement en Suisse l'objet 
de ce droit ou auront fait à cette fin 
des préparatifs spéciaux, ni aux tiers qui 
auront continué à agir de même après 
la déchéance du droit. 

(2) Seront également considérées com- 
me préparatifs spéciaux au sens de l'ali- 
néa (1) l'exécution, en Suisse ou dans 
un autre pays, de recherches en vue de 
l'application ou de l'amélioration de l'ob- 
jet du droit de propriété industrielle, et 
la conclusion de contrats de licence por- 
tant sur l'utilisation du résultat de ces 
recherches, à condition que le donneur 
de licence ait son domicile ou son siège 
en Suisse. 

(3) Quiconque pourra invoquer les dis- 
positions des alinéas (1) et (2) pourra 
utiliser l'objet du droit de propriété in- 
dustrielle pour les besoins de son entre- 
prise; il pourva en particulier le fabri- 
quer, le vendre ou le mettre en circula- 
tion, sans égard à la nature ni à l'éten- 
due de l'utilisation antérieure; ce droit 
ne pourra être transmis, entre vifs ou 
par succession, qu'avec l'entreprise. L'ap- 
position du signe du brevet ne sera pas 
obligatoire. 

ART. 7. — (1) Les effets du brevet ou 
du dessin ou modèle industriel délivrés 
par suite du rétablissement de la de- 
mande ne seront pas opposables aux 
tiers qui, entre la date du rejet de la 
demande et le 19 juillet 1952, auront 
utilisé industriellement en Suisse l'objet 
du droit de propriété industrielle ou au- 
ront fait à cette fin des préparatifs spé- 
ciaux, ni aux tiers qui auront continué 
à agir de même après le rejet de la de- 
mande; les alinéas (2) et (3) de l'ar- 
ticle 6 sont applicables par analogie. 

(2) Sera également considéré comme 
préparatifs spéciaux au sens de l'alinéa 
(1) le dépôt, par un tiers, d'une demande 
de brevet ou d'un dessin ou modèle en 
Suisse, si le tiers est l'auteur de l'inven- 
tion formant l'objet de la demande de 
brevet, ou du dessin ou modèle déposé. 
Cette disposition est également applica- 
ble en faveur de l'ayant cause du tiers. 

ART. 8. — (1) Les tiers ou leurs ayants 
cause qui, après le rétablissement d'un 
droit tombé en déchéance, voudront se 
mettre au bénéfice d'un droit d'utilisa- 
tion conformément à l'article 6 devront, 
à partir du jour du rétablissement du 
droit, payer au titulaire de ce droit une 
indemnité dont le montant, en cas de li- 
tige, sera fixé par le juge, compte tenu 
de toutes les circonstances du cas. 

(2) Les tiers qui voudront, comme don- 
neurs de licence, se mettre au bénéfice 
d'un droit d'utilisation conformément à 
l'article 6, alinéa (2), devront également 
indemniser le titulaire du droit de pro- 
priété industrielle pour l'utilisation, par 
le preneur de licence, de l'objet de ce 
droit. 

ART. 9. — (1) Les tiers ou leurs ayants 
cause qui, après la délivrance d'un droit 
de propriété industrielle, obtenue par 
suite du rétablissement d'une demande, 
voudront se mettre au bénéfice d'un 
droit d'utilisation conformément à l'ar- 
ticle 7, alinéa (1), devront, à partir du 
jour de la délivrance du droit, payer au 
titulaire de ce droit une indemnité dont 
le montant, en cas de litige, sera fixé 
par le juge, compte tenu de toutes les 
circonstances du cas. 

(2) La disposition de l'alinéa (1) n'est 
pas applicable lorsque l'utilisation par 
un tiers ou son ayant cause, ou les pré- 
paratifs faits à cette fin se fondent sur 
une invention ou sur un dessin ou mo- 
dèle dont le tiers est l'auteur. 

ART. 10. — (1) Il ne sera perçu pour 
le passé, pour les brevets remis en vi- 
gueur en vertu du présent accord, que 
les deux dernières annuités échues avant 
le jour où la demande de rétablissement 
a été présentée; pour les dessins ou mo- 
dèles industriels, il ne sera perçu que les 
taxes dues pour la période de protection 
courante le jour où la demande de réta- 
blissement a été présentée. 

(2) Il ne sera perçu pour le passé, pour 
les brevets délivrés par suite du rétablis- 
sement de la demande, que les deux der- 
nières annuités échues avant le jour de 
la délivrance du brevet; pour les dessins 
ou modèles industriels, il ne sera perçu 
que les taxes dues pour la période de 
protection courante le jour où le dépôt 
a été accepté. 

IHe PARTIE 

Droits de propriété industrielle suisses 
en Allemagne 

ART. 11. — Seront remis en vigueur, 
sur requête: 
1° les  droits  de  propriété  industrielle 

acquis en Allemagne par des ressor- 
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tissants suisses, qui sont tombés en 
déchéance après le 31 décembre 1944, 
mais avant le 1CT juillet 1945, autre- 
ment que par suite de l'expiration de 
la durée maximum de protection pré- 
vue par la loi ou que par suite d'une 
déclaration de renonciation; 

2" les demandes en délivrance de droits 
de propriété industrielle, présentées 
en Allemagne par des ressortissants 
suisses, et qui ont été rejetées après 
le 31 décembre 1944, mais avant le 
1" juillet 1945. 

ART. 12. — (1) Seront, sur requête, ré- 
intégrés en l'état antérieur les ressortis- 
sants suisses qui 
1° n'ont pas observé le délai, prévu par 

le § 15 de la première loi du 8 juillet 
1949 portant modification de dispo- 
sitions en matière de propriété indus- 
trielle et contenant des mesures tran- 
sitoires à ce sujet, pour demander le 
maintien d'un droit de propriété in- 
dustrielle sur le territoire de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne; 

2° n'ont pas observé le délai, prévu par 
le § 30, alinéa 1, de la première loi 
du 8 juillet 1949 portant modifica- 
tion  de  dispositions  en matière de 
propriété   industrielle   et   contenant 
des mesures transitoires à ce sujet, 
pour demander le maintien d'une de- 
mande en délivrance d'un droit de 
propriété industrielle. 

(2) Avec la requête sera produite une 
déclaration, conforme à l'annexe au pré- 
sent accord, selon laquelle la présenta- 
tion à temps de la requête en vue du 
maintien du  droit de  propriété indus- 
trielle ou de la demande en délivrance 
d'un tel droit a été omise eu égard à la 
déchéance de droits de propriété indus- 
trielle allemands en Suisse. 

ART. 13. — Les articles 2 à 4 et 6 à 
10 du présent accord sont applicables par 
analogie aux requêtes formulées confor- 
mément aux articles 11 et 12, ainsi qu'aux 
droits de propriété industrielle remis en 
vigueur et aux demandes rétablies con- 
formément à ces dispositions. 

IVe PARTIE 
Dispositions finales 

ART. 14. — Pourront bénéficier du pré- 
sent accord: 
1° les personnes physiques de nationa- 

lité suisse et les personnes morales 
régies par le droit suisse; 

2° les personnes physiques de nationa- 
lité allemande et les personnes mo- 
rales régies par le droit allemand, si 
elles ont'leur domicile ou leur siège 

dans la République fédérale d'Alle- 
magne ou à Berlin (Ouest) ou, en de- 
hors de l'Allemagne, dans un État en- 
tretenant une représentation dans la 
République fédérale d'Allemagne ou 
dans lequel la République fédérale 
d'Allemagne entretient une représen- 
tation, ou qui est assimilé à l'un de 
ces Etats, selon une déclaration con- 
cordante des parties contractantes; 
en outre, les personnes physiques ou 
morales dont les biens sont débloqués, 
en liaison avec l'accord sur les avoirs 
allemands en Suisse. 

ART. 15. — Le présent accord est signé 
également, du côté suisse, au nom de la 
Principauté de Liechtenstein et, du côté 
allemand, au nom du «pays» de Berlin 
(Ouest). 

ART. 16. — Le présent accord, rédigé 
en langue allemande, en deux exem- 
plaires originaux, sera ratifié et les rati- 
fications seront échangées au plus tôt 
au lieu indiqué à l'article 24 de l'accord 
sur les avoirs allemands en Suisse. Il 
entrera en vigueur le jour de l'échange 
des ratifications (*). 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
ont signé le présent accord. 

ANNEXE 
DÉCLARATION 

Le soussigné, titulaire du droit de pro- 
priété industrielle/de la demande n° , 
déclare qu'à sa connaissance la présen- 
tation à temps de la requête ci-jointe en 
vue du maintien du droit/de la demande 
a été omise eu égard à la déchéance de 
droits de propriété industrielle allemands 
en Suisse. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Correspondance 

Lettre de France (*) 

La situation en France, à la suite des 
plus récentes décisions judiciaires, de la 
question de kt déchéance faute d'exploi- 

tation 
L'Association internationale pour la 

protection de la propriété industrielle, 
dans son Congrès de La Haye en 1947, 
et la Chambre de commerce internatio- 

0) Nous ne manquerons pas de faire connaître 
à nos lecteurs la date à laquelle le présent accord 
sera entré en vigueur. (Réd.) 

(2) Voir «Lettre» précédente dans Prop, ind., 
1952, p. 25. 

nale, dans ses Congrès de Montreux et 
de Québec en 1947 et en 1949, ont voté 
des résolutions unanimes spécifiant l'in- 
terprétation qu'il fallait donner de l'ar- 
ticle 5 de la Convention d'Union de Pa- 
ris à la suite de la ratification des Actes 
de La Haye de 1925 et de Londres de 
1934. 

Ces doctes assemblées de praticiens, 
appartenant à tous les pays unionistes, 
avaient manifestement voulu, ce faisant, 
protester contre certaines décisions na- 
tionales, maintenant en vigueur la sanc- 
tion de la déchéance pure et simple faute 
d'exploitation, au motif, soit que la lé- 
gislation interne n'ayant pas été expres- 
sément abrogée, elle devait continuer à 
s'appliquer, même dans les rapports in- 
ternationaux, soit que le nouveau texte, 
ne constituant qu'une recommandation 
et non une obligation, chaque pays de- 
vait demeurer libre d'appliquer ou non 
la déchéance en cas de non-exploitation 
et faute d'excuses valables pour le bre- 
veté. 

On sait qu'en France, non seulement 
deux arrêts de la chambre civile de la 
Cour de cassation, des 26 mars 1946 et 
17 avril 1947, suivis d'un arrêt confor- 
me de la Cour d'appel de renvoi de 
Dijon, réagissant contre une jurispru- 
dence antérieure, pour le moins domi- 
nante, pratiquée depuis une douzaine 
d'années, tant par la chambre criminelle 
de la Cour de cassation que par les 
Cours d'appel de Douai, de Lyon et de 
Paris, avaient «rétabli» la sanction de 
la déchéance pure et simple, mais, de- 
puis un troisième arrêt de 1951 (statuant, 
il est vrai, sur pourvoi contre l'arrêt de 
Dijon), avait, en dépit des critiques quasi 
unanimes des juristes qualifiés, maintenu 
cette interprétation régressive. 

Or, depuis et à deux reprises, la Cour 
d'appel de Paris, sur les conclusions mo- 
tivées du Ministère public, s'est littéra- 
lement rebellée contre la doctrine de la 
chambre civile de la Cour de cassation 
et, par deux arrêts, des 24 janvier 1951 
(Ann. prop, ind., 1951, p. 49) et 25 juin 
1952 (Ann. prop, ind., 1952, p. 76), et a 
repris à son compte la jurisprudence do- 
minante antérieure. 

Le premier de ces arrêts a été frappé 
d'un pourvoi qui, malheureusement, ne 
pourra recevoir une solution avant un 
assez long délai; le second doit être con- 
sidéré comme définitif. 

Par ailleurs si, à notre connaissance, 
deux jugements du Tribunal de Toulouse 
et de Poitiers ont suivi l'opinion de la 
chambre civile, ces jugements étant frap- 
pés   d'appel  ne   peuvent  être retenus, 
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alors que, depuis, l'attitude délibérée de 
la Cour de Paris paraît de nature à ren- 
dre plus incertaine leur confirmation. On 
peut ajouter que le premier de ces juge- 
ments ne comporte qu'une affirmation 
sans motivation, que le second rejette en 
tout cas la conception fondamentale des 
arrêts de la chambre civile en spécifiant 
que la législation interne ne s'applique 
pas en l'espèce, que le droit unioniste 
est un droit contractuel, applicable dès 
la ratification, de sorte que la seule base 
du maintien de principe de la sanction 
de la déchéance consisterait dans le ca- 
ractère de simple faculté d'appliquer le 
texte international, laissant au pays unio- 
niste la liberté de continuer ou non à 
pratiquer la déchéance. 

Les deux arrêts de la Cour de Paris 
revêtent une importance particulière, non 
seulement parce qu'ils décident de pren- 
dre parti délibérément et en connais- 
sance de cause contre la doctrine de la 
chambre civile, mais parce qu'ils ont été 
prononcés sur la réquisition formelle du 
Ministère public, organisme indépendant, 
dégagé des préoccupations intéressées 
des parties en cause, soucieux de l'inté- 
rêt général, dont les conclusions très 
motivées confèrent auxdits arrêts un re- 
lief exceptionnel; qu'enfin, à deux re- 
prises, la Cour a tenu à manifester une 
opinion que partagent, peut-on dire, dé- 
sormais tous les juristes qualifiés. 

Ces arrêts revêtent encore un intérêt 
exceptionnel en raison qu'ils statuent 
chacun sur une espèce, tributaire des 
Actes de La Haye, moins formels dans 
leur texte que ceux de Londres, au ré- 
gime duquel la France est soumise de- 
puis la ratification de 1939, de sorte que 
leur argumentation ne pourrait qu'être 
renforcée pour le cas d'espèces tribu- 
taires du régime de Londres. 

Il ne paraît pas possible que les juges 
saisis du pourvoi contre le premier de 
ces arrêts ne soient pas influencés par 
une attitude aussi déterminée, en raison 
des conclusions et des motifs conformes 
adoptés par le second, et en tout cas une 
espèce nouvelle, placée sous le régime 
de Londres, ce qui devrait être le cas 
désormais de celles qui viendront en 
cause, devrait être appréciée avec un 
esprit tout nouveau par la Cour de cas- 
sation, alors surtout que la réforme ré- 
cente de la procédure devant cette haute 
juridiction a fait disparaître les raisons 
toutes sentimentales et traditionnelles, 
qui auraient pu influencer la Cour su- 
prême! 

Il faut ajouter aussi que, depuis les 
arrêts de la chambre civile, des événe- 
ments d'une importance non négligeable 

sont. intervenus et que, du côté doctri- 
nal, des voix autorisées se sont fait en- 
tendre pour combattre et démontrer in- 
justifiée l'opinion de la chambre civile. 

En 1949, la librairie du Recueil Sirey 
publiait un ouvrage de M. Marcel Plai- 
sant intitulé Traité de droit convention- 
nel international concernant la propriété 
industrielle, dans lequel l'auteur prenait 
vigoureusement à partie la doctrine des 
arrêts de 194G et de 1947 et démontrait 
l'erreur commise par lesdits arrêts. Or, 
M. Marcel Plaisant était, à La Haye et 
à Londres, le chef de la délégation fran- 
çaise; son autorité est donc essentielle. 
L'année suivante, la même librairie pu- 
bliait un autre ouvrage du même genre, 
se prononçant dans le même sens, de M. 
Paul Montheilet, intitulé Des brevets d'in- 
vention en droit conventionnel interna- 
tional et en droit interne, œuvre de tout 
premier ordre, dont il a été singulière- 
ment flatteur pour nous d'avoir à écrire 
la préface. 

Depuis l'application de la Convention 
d'Union, constate M. P..Montheilet, qui 
en donne des exemples indiscutables, les 
réformes apportées par le texte interna- 
tional se sont appliquées aussitôt la ra- 
tification, le texte interne devenant let- 
tre morte, sans besoin d'une abrogation 
expresse. On sait que la nouvelle Cons- 
titution française renforce cette situa- 
tion, puisqu'aux termes des articles 26 
et 28, les traités internationaux priment 
les dispositions internes et s'y substituent 
automatiquement si celles-ci leur sont 
contraires. 

L'auteur montre que, toutes les fois 
que des «points de heurt» ont pu se ma- 
nifester entre le texte interne et le texte 
international, les tribunaux ou adminis- 
trations ont appliqué le texte interna- 
tional, bien que le texte interne n'ait 
été l'objet d'aucune abrogation ou rec- 
tification. 

Il observe malicieusement que l'arrêt 
de 1946, comme celui de 1947 qui le re- 
produit, accorde au breveté un délai de 
trois ans pour exploiter son invention 
à partir de la délivrance du titre, alors 
que l'article 32 de la loi interne fran- 
çaise de 1844, qui n'a subi aucune mo- 
dification depuis 1844, n'accorde cepen- 
dant qu'un délai de deux années à par- 
tir du dépôt du brevet, formulant ainsi 
une contradiction manifeste entre renon- 
ciation du principe et son application. 

A ces ouvrages s'ajoutent les études 
capitales du Professeur Paul Roubier, 
ancien Doyen de la Faculté de droit de 
Lyon, considéré à juste titre comme le 
théoricien le plus qualifié actuellement j 
en France dans le domaine du droit in- 

tellectuel, dont les ouvrages s'imposent 
sur le même plan que ceux des plus il- 
lustres juristes français, et dont la ma- 
gistrale étude sur «Le droit unioniste de 
la propriété industrielle», publiée dans 
le Journal de droit international, fasci- 
cules 3 et 4 de 1951, analysée aux An- 
nales de la propriété industrielle, 1952, 
p. 1 et suiv.j, vient renforcer l'argumen- 
tation déjà déterminante développée par 
les ouvrages de MM. Marcel Plaisant et 
Paul Montheilet. 

Doit-on ajouter que si le Professeur 
Niboyet, dont nous déplorons la perte 
récente, avait cru devoir, seul, semble-t- 
il, apporter son appui à la thèse de la 
chambre civile, c'était à la faveur d'une 
dénaturation manifeste du texte inter- 
national qu'il prétendait interpréter, ce 
qu'a montré lumineusement l'éloquent 
organe du Ministère public dans ses con- 
clusions accueillies par la Cour de Paris 
dans ses arrêts. 

Ces prolégomènes satisfaits, il convient 
d'analyser sobrement les arrêts évoqués 
et les réquisitions qui les ont provoqués, 
en priant les lecteurs soucieux d'une in- 
formation plus complète de bien vouloir 
se reporter à leur texte intégral, rap- 
porté dans les Annales de la propriété 
industrielle, 1952, p. 77 et suiv. 

Dans son premier arrêt, la Cour se 
montre très laconique; elle déclare que 
la Convention revisée à La Haye est de- 
venue applicable en France à partir du 
30 octobre 1930, que le régime en vi- 
gueur après cette date était donc celui 
de cette Convention, d'où il résulte, l'ar- 
ticle 5 nouveau spécifiant que la dé- 
chéance d'un brevet ne pourra, être pro- 
noncée qu'au cas où la concession de 
licences obligatoires prévues par la Con- 
vention se serait montrée inefficace, que 
seule cette sanction serait applicable, et 
la législation française n'ayant pas en- 
core organisé la licence obligatoire, la 
déchance d'un brevet en France, pour 
défaut d'exploitation, ne peut être ac- 
tuellement prononcée. C'est exactement 
la conclusion à laquelle avait abouti le 
professeur P. Roubier clans son étude cri- 
tique de la Semaine juridique de 1946. 

Le second arrêt, tout en adoptant la 
même argumentation et la même solu- 
tion, est plus fortement motivé. Il rap- 
pelle tout d'abord que, d'une part, la 
Convention constitue en elle-même une 
loi véritable (le droit unioniste est un 
droit contractuel qui se suffit à lui- 
même); cette loi s'impose à tous les con- 
tractants, même si la loi nationale n'a 
pas été expressément abrogée ou modi- 
fiée; d'autre part, la Convention de La 
Haye qui a fait disparaître le renvoi à 
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la loi nationale, seule applicable depuis 
le 30 octobre 1930, doit être effective- 
ment appliquée. Ainsi est renouvelée de 
façon catégorique l'affirmation de la 
substitution automatique de la loi inter- 
nationale, parce que contractuelle, à la 
loi interne, devenue lettre morte du mo- 
ment qu'elle n'est plus la même; c'est la 
consécration de la thèse moniste soute- 
nue par les auteurs les plus récents (Prof. 
P. Roubier, Marcel Plaisant, Paul Mon- 
theilet et nous-même). 

Il semble d'ailleurs que les derniers 
partisans du maintien de la déchéance 
ne contestent plus cette substitution du 
texte international ratifié au texte in- 
terne quel qu'il soit, la ratification ren- 
dant définitive la convention intervenue 
entre les pays signataires et leurs résis- 
tance ultime étant limitée au caractère 
facultatif ou obligatoire de la nouvelle 
disposition, prétention illogique a priori, 
qui apparaît insoutenable. Or, le second 
arrêt de la Cour de Paris a tenu à réfu- 
ter cette prétention toute spécieuse. Il 
n'y a pas là, observe-t-il, une simple re- 
commandation dont les législations dif- 
férentes des divers pays seraient seuls 
juges de l'opportunité, et qui serait inap- 
plicable en France qui n'a pas, jusqu'à 
présent, organisé la mise en œuvre d'un 
régime de licences obligatoires. Le texte 
même de l'article 5 s'oppose à une telle 
prétention; il contient non une recom- 
mandation, mais spécifie une interdic- 
tion. 

En effet, dit la Cour, ce texte est ainsi 
rédigé: «La déchéance ne pourra être 
prévue que si la concession de licences 
obligatoires ne suffisait pas à prévenir 
ces abus» (c'est-à-dire les abus pouvant 
résulter de l'exercice du droit exclusif 
conféré par le brevet, par exemple faute 
d'exploitation). Or, dit la Cour, il résulte 
du nouveau texte que l'interdiction édic- 
tée supprime sans la remplacer la dé- 
chéance, en laissant à chaque pays le 
soin de parer aux conséquences de cette 
suppression, comme bon lui semble, no- 
tamment par la licence obligatoire. Il n'y 
a pas là une recommandation, mais il y 
a une véritable interdiction d'appliquer 
la déchéance. 

Cette interprétation, tirée du texte 
lui-même et confirmée, s'il en était be- 
soin, par l'accord unanime des praticiens 
de tous les pays, a été rappelée pour le 
Congrès de La Haye de l'A.I.P.P.I. dans 
sa résolution de 1947, précisant que les 
pays unionistes ont interdit que la dé- 
chéance pour défaut d'exploitation puisse 
être prononcée sans qu'au préalable la 
sanction de la licence obligatoire ait été 
d'abord appliquée et se soit révélée in- 

suffisante; l'arrêt aurait pu ajouter qu'à 
cette opinion unanime s'étaient associés 
les Congrès de Montreux de 1947 et de 
Québec de 1949 de la Chambre de com- 
merce internationale, qui a rassemblé 
plus de 50 pays et qui compte plusieurs 
milliers de membres appartenant à l'élite 
du commerce et de l'industrie, dont les 
experts en la matière les plus réputés. 

L'arrêt delà Cour de Paris conclut que, 
dans ces conditions, il n'était pas besoin 
de rechercher si le breveté avait ou non 
justifié de sa volonté d'exploiter son in- 
vention en France, la déchéance de son 
brevet ne pouvant, en tout état de cause, 
être encourue. 

Cet arrêt, s'ajoutant au précédent, est 
donc très net et d'une extrême impor- 
tance, mais cette importance apparaît en- 
core plus grande lorsque l'on connaît les 
conclusions très déterminantes prises par 
le Ministère public, que la Cour a sans 
réserve entérinées. 

Ces conclusions justifient en effet la 
décision de la Cour, l'argumentation du 
Ministère public ne prenant cependant 
appui que sur les Actes de La Haye de 
1925, alors que, si l'espèce avait été sou- 
mise au régime des Actes de Londres de 
1934, la solution eût été encore plus cer- 
taine, puisque les Actes de Londres ont 
supprimé la faculté de déchéance et n'ont 
permis de l'envisager éventuellement 
qu'après l'expérience vaine d'une licence 
obligatoire et avec cette précision que 
cette licence ne pourrait être accordée 
que si le breveté ne justifiait pas d'ex- 
cuses légitimes à son inaction pendant 
trois ans à partir de la délivrance du 
titre, et en spécifiant, en outre, qu'au- 
cune action en déchéance ou en révoca- 
tion d'un brevet, introduite avant l'ex- 
piration de deux années à compter de 
la concession de la première licence obli- 
gatoire, demeurée infructueuse, ne serait 
recevable. 

Comme les Actes de Londres ont été 
ratifiés par la Fiance en juillet 1939, il 
s'ensuit que tous les brevets français qui, 
à cette époque, étaient délivrés depuis 
moins de 3 ans, bénéficient des Actes 
de Londres, ceux-ci ayant supprimé toute 
possibilité de demande de déchéance 
avant qu'une licence obligatoire ait été 
non seulement accordée, mais démontrée 
inefficace et qu'encore un certain délai 
se soit écoulé depuis cette attribution. 

Ainsi, personne aujourd'hui ne semble 
donc plus contester le caractère de droit 
conventionnel de l'Union de Paris et la 
substitution automatique du texte unio- 
niste aux lois internes contraires. La 
seule question, observait le Ministère pu- 
blic, est de savoir si les Actes de La 

Haye et, a jortiori, ceux de Londres doi- 
vent être considérés comme une simple 
recommandation ou comme une obliga- 
tion. Nous avons vu que la Cour s'est 
prononcée pour la seconde thèse;-nous 
savons que le texte de Londres contient 
une formule imperative, qui ne laisse 
aucune alternative aux pays signataires 
de ces Actes, sinon d'instituer un sys- 
tème de licences obligatoires. 

Le Ministère public, dans ses conclu- 
sions, a invoqué encore, pour renforcer 
son opinion, une étude du Prof. P. Rou- 
bier, parue dans la Semaine juridique de 
1946, laquelle spécifie que « notre régime 
législatif a abouti à une impasse. La 
vérité est que le droit unioniste est un 
droit supranational, il ne sert à rien 
d'adhérer à une Union si on ne veut pas 
participer au droit qu'elle établit, ni 
faire subir à la législation nationale les 
modifications qui sont imposées du fait 
même de cette adhésion ». 

Le Ministère public remarque que s'é- 
taient déjà prononcés dans le même sens 
des juristes tels que Pouillet, Darras, 
Maillard, Allart, Dalloz, lequel émettait 
déjà cette opinion dans son traité de 
1888. 

Aujourd'hui, tous les auteurs vivants 
sont de cet avis, tous ont adhéré à la 
thèse moniste et les articles 26 et 28 de 
la nouvelle Constitution de l'État fran- 
çais viennent renforcer une telle opinion. 
En effet, l'article 26 de la Constitution 
spécifie que les traités diplomatiques ré- 
gulièrement ratifiés et publiés ont force 
de loi dans le cas même où ils seraient 
contraires aux lois françaises. De même, 
l'article 28 stipule que les traités diplo- 
matiques régulièrement ratifiés ont une 
autorité supérieure à celle des lois in- 
ternes et que leurs dispositions ne peu- 
vent être abrogées, modifiées ou suspen- 
dues qu'à la suite d'une dénonciation 
régulière notifiée par voie diplomatique. 

Ainsi, la cause est donc bien désor- 
mais entendue. Peu importe les prescrip- 
tions de la loi interne, peu importe 
qu'elles ne présentent pas de modifica- 
tions totales ou partielles depuis leur 
mise'en vigueur en 1844; le texte inter- 
national, en l'espèce le texte unioniste, 
se substitue automatiquement au texte 
interne dès sa ratification. 

Le Ministère public avait à charge d'é- 
tablir, d'autre part, que les conventions 
internationales étaient obligatoires par 
leur seule ratification et qu'elles ne pou- 
vaient constituer une simple recomman- 
dation, dernier argument opposé par les 
tenaces partisans du maintien de la dé- 
chéance. 
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Or, conclut avec force le Ministère 
public, dans ses conclusions, en cette 
matière de la déchéance il ne s'agit pas 
d'une simple recommandation, mais d'un 
engagement et d'une obligation formelle. 

L'erreur, dit-il, commise par les rares 
auteurs qui s'opposent encore à l'obli- 
gation provient de ce que le plus emi- 
nent d'entre eux," le Prof. Niboyet, qui 
vient de mourir, avait commis une er- 
reur capitale en déformant le texte de 
l'article 5 et en lui donnant de ce chef 
une fausse interprétation. En effet, dit- 
il, le Prof. Niboyet écrivait à l'appui de 
son argumentation: «ces mesures pour- 
ront prévoir si ...», alors que le texte 
porte: «ces mesures ne pourront prévoir 
... que si ...». La différence entre les 
deux textes fait apparaître la cause de 
l'erreur dans l'interprétation donnée tout 
arbitrairement par cet ultime dissident. 
Si on lit le texte comme il doit l'être, 
comme il est écrit, c'est-à-dire sous la 
forme conditionnelle, il est évident qu'il 
s'agit d'une obligation imperative et non 
d'une simple faculté qui, en l'espèce, au 
surplus, serait incompréhensible, aucun 
pays ne songeant à instituer la sanction 
de la déchéance lorsqu'il ne la possède 
pas et l'opinion, unanime étant, depuis 
de longues années, de la supprimer par- 
tout où elle existe encore. 

Les conclusions du Ministère public se 
sont attachées également à la réfutation 
d'un des arguments principaux des ar- 
rêts de la chambre civile, consistant à 
prétendre que les Actes de La Haye se- 
raient le produit d'une transaction entre 
partisans et adversaires de la déchéance. 

S'il y a eu en effet une transaction, 
observe le Ministère public, cette trans- 
action s'est produite entre les pays, com- 
me les USA par exemple, qui voulaient 
la suppression définitive et sans réserve 
de la déchéance, sans recours à la li- 
cence obligatoire, et ceux qui n'accep- 
taient de supprimer la déchéance que si, 
par l'attribution de licences obligatoires, 
les abus de monopole étaient empêchés 
en obtenant autant que possible une ex: 
ploitation des inventions. C'est ce qu'a- 
vait déjà démontré Marcel Plaisant, plus 
qualifié que quiconque pour connaître 
les circonstances dans lesquelles s'étaient 
instaurées et poursuivies les discussions 
à la Conférence de La Haye, où il re- 
présentait la France. 

La démonstration du Ministère public 
sur ce point a été magistrale et il sem- 
ble impossible désormais de revenir sur 
une prétention condamnée. 

L'argumentation du Ministère public 
s'est placée, avons-nous dit, dans le 
cadre des Actes de La Haye en raison 

des faits. Elle aurait été encore plus 
péremptoire dans celui des Actes de 
Londres actuellement en vigueur, puis- 
que l'alinéa 4 de l'article 5 des Actes de 
La Haye qui prévoyait encore la déché- 
ance conditionnelle, a disparu, de sorte 
que, comme le constate le Prof. Roubier, 
il n'y a plus actuellement possibilité, en 
France, de prononcer «légalement» la 
déchéance d'un brevet faute d'exploita- 
tion. C'est ce que l'arrêt a soin de spé- 
cifier sans ambiguïté. 

Mais même si l'on pouvait, par hypo- 
thèse, considérer que les Actes de La 
Haye aient laissé une «faculté» aux 
pays signataires, les Actes de Londres 
ne le permettraient en tout cas plus. 
Il suffit, en effet, de lire le § 4 de l'ar- 
ticle 5 revisé à Londres pour constater 
qu'il s'agit d'une obligation applicable 
dès la ratification, puisque le texte dit 
expressis verbis: «la concession d'une 
licence ne pourra pas être demandée 
avant... cette licence ne pourra être 
accordée... l'action en déchéance ne 
pourra être introduite...». 

Aucune discussion ne paraît donc 
plus possible, à quelque point de vue 
que l'on se place, et l'on doit affirmer 
que désormais, la déchéance pure et 
simple, qui a causé tant de tort aux bre- 
vetés, qui a été l'occasion de tant d'in- 
justices, doit être considérée comme 
disparue. 

Mais on pourrait encore invoquer un 
autre argument, d'ordre sentimental', 
celui-là,  mais  non  moins  déterminant. 

Tous les pays signataires des Actes 
de Londres et même des Actes de La 
Haye, à l'exception de la seule Italie, 
ont, soit en fait, sans changer leur loi 
interne, soit en droit en promulguant 
une loi sur la licence obligatoire, sup- 
primé la déchéance pure et simple faute 
d'exploitation. C'est ainsi que la Suisse, 
et la Belgique notamment, dont les lois 
prévoyant la déchéance n'ont pas été 
modifiées, n'appliquent plus la déché- 
ance pure et simple. 

C'est ainsi que la Hollande, l'Au- 
triche, la Norvège, le Danemark, le Lu- 
xembourg, l'Allemagne, la Suède, la 
Grande-Bretagne et bien entendu les 
États-Unis d'Amérique et le Canada 
n'appliquent pas la déchéance pure et 
simple. Bien mieux, c'est non seulement 
le cas des pays signataires des Actes 
de Londres, mais c'est aussi le cas des 
pays demeurés fidèles aux Actes de La 
Haye, par exemple du Brésil et de l'Es- 
pagne, dont la loi prévoit la déchéance, 
mais qui ne l'appliquent plus depuis 
La Haye (1925). 

Qu'adviendra-t-il du pourvoi introduit 
contre le premier des arrêts de la Cour 
de Paris, que nous venons d'invoquer? 

Il semble difficile que l'organisme, 
qui remplacera l'ancienne chambre ci- 
vile, qui sera composé de nouveaux 
magistrats, qui ne sera pas dominé dans 
sa liberté d'appréciation par les scru- 
pules du sentiment et de la tradition, 
qui ne pourra ignorer les critiques ad- 
ditionnées dressées contre l'interpréta- 
tion arbitraire de l'ancienne chambre 
civile, puisse persister dans une atti- 
tude régressive, que les questions de 
prestige ne sauraient en aucun cas jus- 
tifier. 

La France avait pris à La Haye des 
engagements formels, son intérêt eût été 
de les respecter. Elle aurait dû, aussitôt 
la ratification de 1930, élaborer la loi 
sur la licence obligatoire, qu'elle s'était 
engagée à instituer; ayant tardé à le 
faire après La Haye, il lui appartenait 
de la voter dès la signature et en tout 
cas la ratification des Actes de Londres, 
plus impératifs encore que ceux de La 
Haye. 

Dans la conclusion d'une de nos étu- 
des sur cette même question, qu'ont re- 
cueillies les Annales de la propriété in- 
dustrielle (1949, p. 47), nous disions ce 
qui suit: «... La France, initiatrice de 
la Convention d'Union de Paris, a été 
jusqu'ici à la tête du progrès dans le 
sens de la constitution d'une législation 
uniforme, qui s'est montrée dans ce do- 
maine aussi féconde que d'ailleurs con- 
forme aux véritables intérêts de chacun 
des adhérents de l'Union: il serait la- 
mentable qu'elle contribue maintenant à 
saper l'œuvre qu'elle avait instituée, au 
moment où l'interpénétration des écono- 
mies impose une unification généralisée, 
la constitution d'un monde étroitement 
rassemblé pour lutter contre la misère 
et la médiocrité.» 

«L'obstination est la force des faibles; 
elle est indigne d'un grand pays, qui a 
toujours montré le chemin de la raison 
et de la mesure, et qui a toujours mani- 
festé son goût pour la justice. Une con- 
ception aussi étroite conduirait la France 
à des déceptions, sinon à une véritable 
catastrophe, alors que, pays traditionnel 
des inventeurs, elle a tout intérêt, en 
les favorisant, à rendre plus facile et 
plus rapide son redressement économi- 
que.» 

Nous n'avons rien à retrancher à cette 
conclusion. 

Nous espérons que la situation étant 
désormais éclaircic au maximum, à la 
lueur des derniers arrêts, des innombra- 
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blés études critiques, le Gouvernement 
facilitera la tâche de la justice en fai- 
sant enfin voter, avec plus de vingt ans 
de retard, la loi sur la licence obliga- 
toire, ménageant ainsi, s'il en était be- 
soin, les scrupules sentimentaux de la 
Cour suprême. 

Reconnaître une erreur n'est pas se 
diminuer, mais se grandir; Sophocle fai- 
sait dire à Déjanire: «Je suis plus affli- 
gée de ne pas savoir la vérité qu'il me 
serait cruel de la connaître». Que voilà 
de nobles paroles, un précepte salutaire 
à suivre. Désormais, nul ne peut ignorer 
la vérité, nul ne doit hésiter sur la solu- 
tion à adopter, l'accord doit être parfait 
et immédiat. 

Nous pommes persuadé qu'il en sera 
ainsi et que bientôt enfin une question, 
qui divisait de façon si regrettable et 
depuis si longtemps tant de braves gens, 
trouvera la solution qui s'impose. 

FERNAND-JACQ. 

Jurisprudence 

ITALIE 

MODèLES D'UTILITé. PROTECTION. PRINCIPES 

À SUIVRE. 
(Rome, Commission des recours, 26 octobre 1951  

Affaire La Tessitricc dell'Isola.) (J) 

Résumé 
N'est pas protégeable à titre de mo- 

dèle d'utilité un tissu présentant une 
combinaison de couleurs distribuées en 
correspondance avec les notes de cer- 
tains motifs musicaux. Il s'agit en effet, 
non pas d'un modèle nettement défini, 
mais d'un ensemble de règles et de prin- 
cipes (dont certains sont purement sub- 
jectifs) qui ne constituent pas une nou- 
veauté pouvant être appliquée à des mo- 
dèles également utiles. Il manque, en 
outre, l'efficacité ou la commodité d'ap- 
plication exigée par la loi. La protection 
peut, tout au plus, être accordée en l'es- 
pèce à titre de dessin ou modèle indus- 
triel.   

Nouvelles diverses 

France 
Un vœu en faveur de la brevetabilité 

des produits chimiques 
La question de la brevetabilité des 

produits chimiques a été récemment étu- 
diée par la Compagnie des Ingénieurs- 
Conseils en propriété industrielle, de Pa- 

(i) Voir Bollcllino dei brcvetti per irwenzioni, 
modelli c marchi, no 23-24, de décembre 1951, 
p. 965. 

ris, qui, sur le vu d'un rapport établi 
par M. A. Colas, a émis à l'unanimité le 
vœu suivant: 

« La Compagnie des Ingénieurs-Conseils en 
propriété industrielle, 

Considérant le mouvement d'opinion qui se 
manifeste dans certains milieux, visant à mo- 
difier la loi de 1844 en faisant figurer les 
espèces chimiques définies, à côté des pro- 
duits pharmaceutiques et remèdes exclus de 
la protection par les brevets d'invention et en 
n'accordant aux inventeurs, dans le domaine 
de la chimie, qu'une protection limitée aux 
procédés de préparation et aux applications 
industrielles de leurs inventions; 

Considérant qu'il serait parfaitement arbi- 
traire et profondément injuste de refuser toute 
protection à l'inventeur d'un nouveau com- 
posé chimique, lorsque celui-ci constitue un 
produit industriel nouveau qui doit être bre- 
vctable au même titre que tout autre produit 
industriel nouveau, 

Considérant que les inconvénients de la 
protection actuellement accordée aux produits 
de l'industrie chimique ne sont pas d'une au- 
tre nature que ceux qui découlent du mono- 
pole temporaire conféré par le brevet à toutes 
espèces d'invention, et qu'ils sont la contre- 
partie inévitable de ce monopole, reconnu 
pratiquement dans le monde entier comme 
promoteur du progrès scientifique, technique 
et industriel, 

Considérant que la suppression de la bre- 
vetabilité du produit chimique paralyserait la 
recherche dans ce domaine et présenterait 
des inconvénients infiniment plus graves que 
ceux que l'on formule à l'égard du régime 
actuel de protection par la loi de 1844, 

Considérant qu'une telle mesure serait con- 
traire à la tendance qui se manifeste dans ce 
même domaine dans plusieurs pays impor- 
tants et à celle qui se manifeste en France 
même pour améliorer la protection légale des 
produits agricoles, 

Considérant que, ne pouvant étendre l'ex- 
clusive dont seraient frappés les seuls pro- 
duits chimiques à des espèces chimiques non 
définies, mélanges, alliages, etc., on serait 
obligé de définir avec précision ce qu'il faut 
entendre par „espèces chimiques définies", 
mais que cette définition soulève de sérieuses 
difficultés en raison de l'évolution constante 
des conceptions scientifiques dans ce domaine, 
de sorte qu'une réforme de ce genre serait 
une source de confusion et de litiges délicats, 
difficiles à trancher par les tribunaux, 

Considérant que le devoir et la vocation 
de la Compagnie des Ingénieurs-Conseils en 
propriété industrielle est de défendre' les in- 
térêts des inventeurs et de combattre une me- 
sure qui serait une atteinte extrêmement grave 
à l'édifice de la propriété industrielle, 

Considérant subsidiairement que, tout en 
affirmant son attachement à ces principes, la 
Compagnie des Ingénieurs-Conseils ne saurait 
cependant méconnaître les critiques formulées 
contre une protection sans réserve, 

Considérant qu'on objecte qu'en raison de 
la nature particulière du produit chimique, 
souvent irremplaçable, un monopole absolu 
pourrait être une entrave à l'exploitation et, 
partant, à la recherche de procédés de prépa- 
ration meilleurs ou d'applications extrêmement 
importantes d'un produit monopolisé et pré- 
senter ainsi, pour des raisons différentes, des 
inconvénients analogues à ceux de l'absence 
de tout monopole; que cette entrave serait de 

nature à décourager l'industrie chimique na- 
tionale et à entraîner son exode à l'étranger; 
qu'ainsi le régime de la protection sans li- 
mite pourrait être parfois contraire à l'intérêt 
général, 

Considérant donc que, pour le cas où il se- 
rait envisagé par le Parlement de modifier 
sur ce point la loi du 5 juillet 1844, il impor- 
terait alors de rechercher une solution de com- 
promis maintenant la brevetabilité du produit 
chimique tout en supprimant son monopole 
absolu pour laisser notamment le champ libre 
à la recherche de procédés de préparation 
meilleurs, 

Considérant que la solution la plus satis- 
faisante résiderait, dans ce cas, dans l'insti- 
tution d'un régime de licences à caractère 
exceptionnel, dites „licences de produits chi- 
miques", obligeant le breveté à mettre le pro- 
duit breveté à la disposition du public, en 
quantité suffisante et à des conditions accep- 
tables, faute de quoi il serait contraint de 
concéder des licences à des tiers, moyennant 
une juste rémunération, 

Considérant que cette licence de produits 
chimiques ne saurait jouer qu'en faveur de 
tiers capables de suppléer le breveté, ou d'in- 
venteurs de procédés de préparation meilleurs 
ou de nouvelles applications du produit bre- 
veté, 

Considérant qu'un système de licences de 
ce genre est du reste envisagé dans le domaine 
des produits pharmaceutiques et remèdes, et 
que son efficacité paraît devoir rendre inutile 
et surranée l'exclusive dont est l'objet cette 
catégorie d'inventions, au détriment d'inven- 
teurs particulièrement dignes de la sollicitude 
du public; que cette exclusive, qui prétendait 
supprimer le monopole d'un remède au profit 
d'un breveté, s'avère d'ailleurs souvent inef- 
ficace, lorsque le seul procédé de préparation 
connu ou industriellement exploitable de ce 
remède est breveté, 

Considérant que l'adoption de la licence 
de produits chimiques devrait donc avoir pour 
corrollaire l'extension de la protection aux 
produits pharmaceutiques et remèdes, 

La Compagnie des Ingénieurs-Conseils en 
propriété industrielle proclame son attache- 
ment au principe de la protection, au profit 
de l'inventeur, de toute invention de quelque 
nature qu'elle soit et émet le vœu: 

1° qu'il ne soit .pas porté atteinte à la pro- 
tection des produits de l'industrie chimique 
quels qu'ils soient; 

2» que, s'il devait en être autrement, la 
brevetabilité des produits chimiques ne soit 
en tous cas pas supprimée, mais seulement 
tempérée par l'institution d'un régime de li- 
cences à caractère exceptionnel, dites „licen- 
ces de produits chimiques" qui, au cas où 
l'inventeur ne mettrait pas les produits bre- 
vetés à la disposition du public, en quantité 
suffisante et à des conditions raisonnables, 
jouerait en faveur de tiers capables de sup- 
pléer efficacement le breveté, ou do faire pro- 
fiter le public de procédés de préparation meil- 
leurs ou d'applications nouvelles du produit 
breveté, et en tout cas moyennant une rému- 
nération équitable du breveté; 

3° que, comme conséquence de l'institution 
d'un système de licences de produits pharma- 
ceutiques analogue, dans le domaine des pro- 
duits pharmaceutiques et remèdes, soit levée 
l'exclusive peu efficace et désormais inutile 
dont sont frappés ces produits pharmaceu- 
tiques et remèdes à l'égard de la protection 
par les brevets d'invention. » 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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